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Modernisation de T Etat 
et Activité Entreprenante

Par M. Michails GIOKAS

La décision récente du Gouvernem ent de procéder à Γ abolition, Γ union et le 

transfert des Agences d’ Administration Publique, Services de Γ Etat appartenant à la 

Loi Publique et Services Corporées à la Loi Privée (qui s’ occupent des affaires del' 

E tat au lieu de Γ E ta t) doit, être caractérisée  com m e “n ecessa ire” et ayant une 

direction correcte.

Cette décision ne fait qu’ illustrer les pensées des personnes Scientists, Politiciens. 

Cadres de Γ A dm inistration L ocale, Chefs d’ E n trep rises, Citoyens qui ont déjà 

déclaré, il y a longtemps et avec plusières m anières, leurs opinions concernant la 

restriction de Γ “extension” des juridictions de Γ Etat, pour le bien de Γ Administration 

de Γ Etat comme elle est dirigée par les personnes proches au Gouvernement et les 

citoyens aussi.

P rem ièrem en t (Γ  au ter esp ère  q u ’ il y aura un d eu xièm e é ta p e), certains 

départements de Service Public et autres appartennant à la Loi Publique et la Loi 

Privée qui se rapportent à 14 M inistères (M inistères de: Econom ie Nationale et 

Finance, D éveloppem ent, A gricu ltu re, E n v iron em en t, M in istère  des Affaires 

Intérieures, Adm inistration Publique et D ecen tralisation , A ffaires Extérieures. 

Securité Sociale et Travail, Santé et Assistance, Sociale, Education, Culture, Ordre 

Social et Justice) ou fonctionnent indépendement ou surveillés par autres Ministères, 

doivent être abolis, unis ou tranferés.

La première conclusion qu' on peut tirée après avoir lir avec attention les données 

qui concernent les Departements, les Services et les Entités Légales qui doivent être 

abolis, unis ou transférés, est que “grosso modo” Γ intervention pour la réduction des 
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uridictions de l’Etat, est limitée car ne touche pas les corps des activités (ceci n’ a rien 

i faire avec les entités et la securité nationale) exercées additionellem ent -sans 

)bligation- ou n’ aboutit pas à des solutions.

En ce qui concerne le dernier cas mentionné, on doit se référer au cas de NAT par 

exemple, qui continue au présent à exister sous la “surveillance” du M inistère de 

vlarine Commercial, non transféré, par exeption, au M inistère de Securité Sociale 

esponsable aux affaires d’ Assurance etc.

Pour ceux qui insistent à declarer que Γ Etat peut participer à n’ importe quelle

ictivité avec succès, activité entreprenante y compris, il faut souligner ici qu’ une

echerche récente ayant comme sujet les raison qui sont défavorables au chute de Γ

nflation, a aboutit à des conclusions qui montrent que F inflation est “provoqué” par
»

es entreprises publiques et les augm entations continues des factures émises par 

celles ci.

Il faut dire que F époque où F Etat avait le “luxe” et la “possibilité” de s’ occuper de 

out et avec succès est bien fini. Au présent F Etat souffre des conflits provoqués par la 

:ompetition entre F Etat et le Secteur Privé, et les agents du Secteur Privé entre eux et 

3ar consequence n’ a pas la puissance d’ exercer une activité entreprenant avec succès.

Cette activité entreprenante est positive quand elle est exercée par l ’initiative 

privée qui peut former des plans flexibles, les organiser et produire au succès.

Ce que le temps demande maintenant par F Etat est F organisation des Entreprises 

Publiques avec la meilleure façon. Car une administration Publique bien organisée est 

i condicio sine qua non pour F exercise d’une activité entreprenante avec succès.

Et il est bien connu en Grèce que le chef d’ entreprise qui financiement est un “sain” 

nvestisseur (celui ci est préféré par F Econom ie et la Société- comme en G rèce), s’ 

ntéresse non seulement aux motives de soutien financier qui lui sont offerts (comme 

m  appat) pour réaliser un investissement en Grèce mais aussi à une Administration 

Publique effective, rapide, flexible et incorruptible comme celles déjà existées à d’ 

autres Pays.

Et celle sorte d’ Administration Publique est celle que le Pays doit avoir d’ urgence, 

:ar F E tat n ’ a pas les possibilités de rem placer effectivem ent, F activité privée 

entreprenante, et doit garder le role de coordinateur, qui fait la politique, inspire et 

determine les fo rces  p rod u ctives de F E ta t, crée les conditions favorab les et 

aerformances créatives, assure les conditions de crédibilité et securité, ayant comme 

aut de répondre aux démandes des citoyens avec des ressources d’ activité privée, et c’ 

èst pour les citoyens que F E tat a été crée et a une raison d’ exister...

11


